Intérêt, limites et perspectives du pilotage par les résultats

La rédaction de cet article conclusif est pour l’auteur l’occasion d’un retour sur son action administrative. Entré dans l’administration de l’éducation nationale dans une période (1976) où s’amorçait déjà le déclin de la rationalisation des choix budgétaires, mais où l’on parlait beaucoup d’indicateurs, il a eu la chance de participer à l’aventure qu’a été la mise en place de la politique contractuelle avec les universités, entre 1982 et 1985, puis à partir de 1989, à une époque où le concept d’opérateurs n’existait pas encore. Son passage à la tête de la direction en charge des statistiques et de l’évaluation, entre 2000 et 2002, l’a amené à piloter des réflexions sur les indicateurs et sur la contribution à l’évaluation des politiques publiques, au moment où se mettait en place la préparation de la LOLF. Enfin, ses activités d’inspecteur général l’ont conduit à travailler sur la mise en place, dans le cadre du comité interministériel d’audit des programmes, de trois audits dans les secteurs de l’éducation nationale de l’enseignement supérieur et la recherche. Et le retour dans l’administration « active » à partir de 2007 s’est fait dans le contexte de la RGPP, avec la responsabilité actuelle de mise en œuvre de décisions prises en comité de modernisation des politiques publiques. C’est donc le point de vue, si ce n’est d’un acteur, tout au moins d’un observateur engagé dans le pilotage des politiques publiques par les résultats qui s’exprimera dans ces lignes.

Ce rappel permet aussi de montrer que certains des concepts formalisés, dans le cadre de la LOLF sont tout au plus une redécouverte de réflexions faites il y a plus de trente ans. On a beaucoup daubé sur les limites, voire l’échec, de la rationalisation des choix budgétaires, mais cet échec en partie réel ne doit pas cacher l’intérêt de réflexions théoriques qui avaient pu être menées sur les indicateurs, notamment sur les indicateurs sociaux. Le dialogue de gestion, au ministère de l’éducation nationale, se situe dans une certaine mesure dans la droite ligne des tableaux de bord de la gestion déconcentrée mis en place dans les années 1970
. Les contrats d’objectifs et de moyens, considérés comme la forme accomplie d’application de la LOLF aux opérateurs, datent d’une quarantaine d’année, appliqués à quelques entreprises publiques ou établissements publics industriels et commerciaux.
Peut-être la notion de pilotage par les performances ou par les résultats a-t-elle pris une acuité plus grande tant elle est présente sous différentes formes dans le cadre de la révision générale des politiques publiques, à travers les comités de modernisation des politiques publiques (CMPP). C’est vrai pour l’enseignement supérieur et la recherche où la notion de performance apparaît à différentes reprises. C’est vrai également pour d’autres secteurs comme la culture, la justice. Le dépouillement des relevés de conclusion des CMPP ou, d’une manière générale, des textes sur la modernisation de l’État produit par la Direction de la réforme budgétaire puis par la direction générale de la modernisation de l’État est significatif d’une certaine polysémie des termes de résultats et de performance
.

La notion de résultats apparaît ainsi dans l’article 7 de la LOLF qui dispose qu’« un programme regroupe les crédits destinés à mettre en œuvre une action ou un ensemble cohérent d’actions relevant d’un même ministère et auquel sont associés des objectifs précis, définis en fonction de finalités d’intérêt général ainsi que des résultats attendus et faisant l’objet d’une évaluation ». Nous sommes là dans le mode de présentation des crédits budgétaires, le terme « résultats » se rapportant aux valeurs cibles des indicateurs correspondants aux objectifs du programme. Le mot performance apparait aussi dans la LOLF aux articles 51 et 54 qui définissent la nature des annexes explicatives aux projets de loi de finances et au projet de loi de règlement, annexes appelées projet annuel de performances (PAP) et rapport annuel de performances (RAP). Le PAP précise notamment : « la présentation des actions, des coûts associés, des objectifs poursuivis, des résultats obtenus et attendus pour les années à venir mesurés au moyen d’indicateurs dont le choix est justifié ». Le rapport annuel de performances « fait connaître par programme, en mettant en évidence les écarts avec les prévisions des lois de finances de l’année considérée, ainsi qu’avec les réalisations
 constatées dans la dernière loi de règlement, les objectifs, les résultats attendus et obtenus, les indicateurs et les coûts associés ». Un glossaire sur la LOLF définit « du point de vue de la LOLF, la performance d’un programme comme sa capacité à atteindre des objectifs préalablement fixés, exprimés en terme d’efficacité socioéconomique, de qualité de service ou d’efficience de la gestion
 ». Mais le même glossaire définit, du point de vue de la gestion la démarche de pilotage de la performance, comme « dispositif de pilotage des administrations ayant pour objectif d’améliorer l’efficacité de la dépense publique en orientant la gestion vers des l’atteinte de résultats prédéfinis, en matière d’efficacité économique, de qualité de service ou d’efficience dans le cadre de moyens déterminés ». C’est dans cette deuxième acception que se placent des dispositifs comme le dialogue de gestion entre les administrations centrales et les services déconcentrés, le dialogue contractuel avec les opérateurs, l’allocation des moyens en fonction de la performance
, voire les modalités de rémunération à la performance des directeurs d’administration centrale ou des directeurs d’établissements publics, dispositifs que nous allons aborder par la suite.

Pour porter une appréciation de ces différents dispositifs, il faut avoir en mémoire qu’ils constituent une modification de la culture administrative française, avec le passage d’une gouvernance opaque à une gouvernance transparente, et que le changement de mentalités qu’implique ce type de transformation ne peut se produire que progressivement. L’image de ces dispositifs peut souffrir aussi de dérives technocratiques, fondées sur un jargon et un formalisme excessif, et aussi sous le poids des contraintes budgétaires qui peuvent conduire à entraîner dans le même rejet, et les économies budgétaires, et les dispositifs qui les ont accompagnées, même si ces dispositifs peuvent s’appliquer dans des contextes budgétaires différents et pas obligatoirement restrictifs
.

Nous allons maintenant focaliser notre analyse sur trois points majeurs. Il s’agira tout d’abord de montrer dans quelles conditions l’explicitation des objectifs de politique publique, induits par des mécanismes comme la LOLF, peut produire des effets positifs. Nous verrons que ces conditions supposent une concertation dans l’élaboration des objectifs et la fixation des cibles à atteindre qui ne peuvent être uniquement un processus top down. Elles impliquent également un renouveau dans le dialogue de gestion entre un ministère et ses échelons d’administration déconcentrée ou ses opérateurs que sont, suivant le jargon de la LOLF, ses établissements publics. Elles tiennent aussi, et ce n’est sans doute pas une difficulté mineure, à la capacité des différents interlocuteurs à mener un dialogue de nature stratégique.

Le second point qui sera abordé sera celui des indicateurs. La mise en place de la LOLF a entraîné une certaine frénésie dans la production d’indicateurs que les servies ont eu tendance à multiplier. Les premiers analystes, chercheurs ou parlementaires, ont montré les difficultés de construction des indicateurs, leur pauvreté, leur manque de cohérence ou les biais qu’ils pouvaient entraîner. Ces difficultés ont été en même temps le révélateur des lacunes dans les systèmes d’information. On insistera sur la question des décalages temporels, importants dans certains secteurs de l’action publique dans lesquels les performances constatées ne sont pas à mettre en relation avec les crédits budgétaires de l’année, mais avec ceux des années passées. Ces exemples montrent la prudence nécessaire dans l’interprétation des indicateurs et les risques que fait courir la surinterprétation, notamment à travers les classements internationaux. Cette prudence est sans doute de mise pour l’utilisation des indicateurs de performance des allocations des moyens.

En troisième lieu, nous nous intéresserons à une dimension importante du pilotage par les résultats qui est celle de l’évaluation des politiques publiques. Il faut avoir à l’esprit que l’évaluation des politiques publiques ne saurait se limiter à la production d’indicateurs, et que ceux-ci posent souvent plus de questions qu’ils n’apportent de réponses. Ils ne sauraient aisément servir de base à une budgétisation fondée sur la performance.

Il faut ensuite souligner avec intérêt que l’évaluation des politiques publiques et des résultats qu’elles obtiennent est de plus en plus à replacer dans un cadre comparatif international, dans une démarche de « benchmarking
 » avec les limites méthodologiques de la comparaison. On s’interrogera enfin sur la contradiction entre la volonté affichée de développer l’évaluation des politiques publiques et les difficultés que rencontrent parfois les institutions en charge de produire les données nécessaires à leur évaluation.

1) Une explicitation positive des objectifs de l’action publique, des conditions de mise en œuvre perfectibles

· Il est incontestable que l’une des réussites de la LOLF est qu’elle a permis de progresser dans l’explicitation de l’action publique sous le double effet d’une présentation par objectif des dépenses de l’État, comme des objectifs à atteindre et des moyens de mesurer leur réalisation. Même si les nouvelles annexes budgétaires, bleues pour les PAP, rouges pour les RAP, ne sont pas forcément d’une lecture facile, compte tenu de la masse des informations
, elles sont plus accessibles que les anciennes annexes explicatives. Elles ont surtout été des révélateurs qui ont poussé à des progrès et à une rationalisation. L’organisation, plus fréquente que prévue en missions interministérielles, permet de présenter les politiques publiques dans leur ensemble, au-delà des découpages ministériels qu’elles ont parfois permis de mettre en cause. L’exemple le plus intéressant est celui de la mission interministérielle « sécurité intérieure », regroupant police et gendarmerie. Les projets initiaux d’architecture prévoyaient deux missions distinctes, pour cause de rivalités traditionnelles entre les ministères de la défense et de l’intérieur. Les remarques des parlementaires ont rétabli une mission unique, qui correspond aujourd’hui à une organisation également unique au sein du seul ministère de l’intérieur. Les objectifs de l’action publique sont souvent explicites, bien que non hiérarchisés. Si l’on prend l’exemple de la mission « enseignement scolaire », on retrouve aisément les objectifs classiques d’acquisition de connaissances par les élèves (type « socle commun »), d’insertion professionnelle des lycéens, mais aussi d’équité comme des indicateurs d’efficience qui visent clairement l’optimisation des moyens par la réduction des structures à faible effectif. Les lacunes sont tout aussi révélatrices. On reste interloqué devant la pauvreté des indicateurs et des objectifs en matière de formation des maîtres ou de gestion des ressources humaines. On peut également s’interroger sur l’absence d’objectifs et d’indicateurs de mixité sociale où sur la difficulté, en matière de recherche, de définir des secteurs prioritaires
. Un article récent sur la LOLF appliquée à la justice montrait les difficultés et les progrès réalisés
. L’introduction d’une certaine pluriannualité, dans les objectifs à atteindre, voire dans les moyens (caractère triennal du budget de l’État à partir de 2009, caractère pluriannuel des contrats avec les opérateurs) a produit des résultats tout aussi positifs.

· Une partie importante des dépenses de l’État, donc des politiques qui y sont attachées, sont mises en œuvre, non pas au niveau de l’administration centrale, mais au niveau des services déconcentrés de l’État et des opérateurs que sont les établissements publics. Chacune de ces entités contribue à la réalisation de l’objectif national, selon une déclinaison qui n’est pas toujours évidente à mettre en œuvre. Le pilotage par les résultats va donc de pair avec une responsabilisation croissante des services déconcentrés ou de l’accroissement de l’autonomie des opérateurs et de l’allègement de la tutelle a priori avec une focalisation plus forte sur les résultats
. Le déroulement idéal
 de ce schéma est la construction d’un projet de service déconcentré ou d’établissement avec un contrat avec l’État
 qui représente à la fois une reconnaissance du projet et une intersection entre les objectifs de l’État et ceux propres à l’établissement, voire à l’échelon déconcentré avec le principe d’un dialogue annuel de gestion. Les textes de doctrine sur la LOLF, produits par les instances en charge de la réforme budgétaire, insistent sur le contrat comme moyen privilégié d’appliquer la LOLF aux opérateurs, principe qui est repris dans les décisions des comités de modernisation des politiques publiques relatifs aux opérateurs du ministère de la culture
. Paradoxalement, le courant parfois technocratique autour de la LOLF rejoint en quelque sorte les tenants « plus progressistes » du projet et du contrat d’établissement
.

· On est malheureusement parfois loin de ce schéma idéal. Sylvie Trosa, expert en management international, et qui a travaillé dans le périmètre des ministères sociaux pour la mise en place de la LOLF, décrit les caractéristiques de deux scénarios de mise en place des réformes, autour de « la gestion par programmes » avec un scénario vertueux de la réussite intitulé « évaluation et confiance », et un scénario catastrophe intitulé « surveiller et punir », mais qui parvient néanmoins à trouver des solutions. Pour Sylvie Trosa, les facteurs d’échec ont été notamment « une volonté d’alignement des fonctionnaires » , la place trop importante faite au contrôle au détriment du conseil, la non reconversion des personnels, l’absence de mise en pouvoir des managers, le maintien d’une gestion administrative au quotidien encore trop complexe, l’absence d’équilibre entre la formalisation et la liberté d’action. Les facteurs de réussite ont été la responsabilisation de la gestion publique, l’instauration d’une obligation de rendre compte effective et continue, et le développement d’une culture de l’innovation l’attention à la conduite du changement
.

· La principale limite est sans doute le caractère trop technocratique de la mise en œuvre des nouveaux dispositifs. Le choix de l’architecture des programmes, des objectifs et des indicateurs au niveau central, à l’exception peut-être des domaines où une loi fixant des objectifs a été votée, est resté l’affaire de quelques spécialistes, sans concertation autre que formelle, avec les acteurs du domaine en question ou encore entre administration centrale et services déconcentrés.
 Or la détermination des objectifs et des cibles à atteindre tient parfois du calcul de coin de table ! Dans la procédure budgétaire, les conférences de performance, où l’on discute de l’évolution des indicateurs et de la réalisation des objectifs, restent un exercice formel, sans lien réel avec la procédure d’allocation des moyens. Les projets d’établissements, dans les établissements d’enseignement du second degré, n’ont finalement mobilisé que faiblement la communauté éducative et sont peu connus à l’intérieur de l’établissement. Il a pu en être partiellement de même pour les établissements d’enseignement supérieur où la contractualisation ne mobilise, au-delà des responsables administratifs et scientifiques, qu’une proportion relativement faible de personnels dans l’établissement
. Dans un secteur comme l’éducation, ce non engagement des personnels enseignants dans ces démarches de projet d’établissement ou encore leur hostilité peuvent remettre en cause et la réalité même de projets d’établissements et la réussite des dispositifs de pilotage par les résultats
. Pour Dominique Antoine, ancien secrétaire général du ministère de l’Éducation nationale, « la LOLF est encore au seuil de l’établissement scolaire et si nous ne franchissons pas ce seuil, nous aurons manqué notre objectif 
». Un des moyens, dans la mesure où on considère que la réussite d’un établissement repose avant tout sur un engagement collectif et sur le travail en équipe, est sans doute de prévoir des incitations positives collectives plutôt qu’individuelles.

Un modèle plus élaboré existe dans une certaine mesure pour les organismes de recherche qui ont l’habitude d’exercices stratégiques à moyen terme et/ou de prospective. La notion de plan stratégique y est une réalité. Sa construction fait intervenir à la fois les personnels de l’organisme et, notamment, les directeurs d’unité de recherche, les tutelles ministérielles (équivalent des « shareholders », (dans la terminologie anglo-saxonne) et les partenaires de l’organisme (stakeholders) et, notamment, les représentants du secteur socioéconomique dont relèvent les activités de l’organisme lorsqu’il a une vocation de recherche finalisée. Dans ces conditions, le plan stratégique de l’établissement a été largement concerté et peut servir de base à un contrat avec le Ministère, où l’ensemble de l’organisme se sent engagé
. Ce modèle permet donc à la fois une véritable concertation interne et externe dans la fixation des objectifs, une meilleure prise en compte de la demande sociale, et un dialogue de gestion rénové entre l’État et l’organisme de recherche.

La réussite des dispositifs mettant en relation un ministère et ses échelons déconcentrés ou ses opérateurs repose, comme indiqué précédemment, sur la qualité du dialogue de gestion, qualité dont tout le monde s’accorde à dire quelle peut encore s’améliorer
. Elle suppose un interlocuteur ministériel pour les services déconcentrés de l’État ou pour les opérateurs, ce qui rend cohérent le renforcement du niveau régional pour les services de l’État. Ce renforcement découle des différents comités de modernisation des politiques publiques, ou bien du recours à des Agences régionales d’hospitalisation (ARH) pour les hôpitaux, ou encore à l’unicité d’interlocuteur pour les universités réalisée lors de la dernière réforme de l’administration centrale de 2006
. Pourtant, l’unicité de direction interlocutrice ne suffit pas à instaurer un dialogue stratégique et de gestion de qualité, donc à trouver des interlocuteurs de niveau suffisants pour mener ce dialogue. Le rapport récent de l’Inspection générale des finances et de l’Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche (IGAENR) sur la mise en œuvre de la loi LRU
 montrait que la direction générale de l’enseignement supérieur (DGES), organisée selon une logique géographique, ne possédait pas totalement l’organisation adéquate pour réaliser un véritable dialogue stratégique nécessaire à la contractualisation avec plus de 150 établissements. Il préconisait l’instauration d’un interlocuteur unique au sein de la DGES avec des responsables de haut niveau en charge du pilotage d’un portefeuille d’établissements. La question se pose en des termes encore plus complexes pour les établissements du second degré dont les interlocuteurs sont dispersés entre rectorats et inspections académiques, et entre services administratifs et pédagogiques

S’agissant des établissements du second degré, on peut s’interroger pour savoir si l’objectif de contrats avec la « totalité » des établissements est réaliste et s’il ne faudrait pas concentrer l’effort sur les établissements qui présentent des difficultés particulières. On est peut-être dans un secteur où l’importance des volumes gérés va à l’encontre d’une gestion plus individualisée et on peut se demander si, comme le dit Claude Pair dans son ouvrage de GRH consacré à la réorganisation de l’éducation nationale, une GRH personnalisée vis-à-vis des enseignants ne devrait pas s’exercer uniquement pour distinguer et promouvoir les meilleurs et prendre en charge  ceux qui ont des difficultés
La mise en œuvre des dispositifs de pilotage a, logiquement, des répercussions en terme de gestion des ressources humaines : mutualisation des compétences de gestionnaires de ressources humaines de moyens, des informaticiens, statisticiens et contrôleurs de gestion, exigences plus fortes dans le recrutement, la formation, et d’une certaine durée dans les fonctions de directeurs de programme ou de responsables de budgets opérationnels de programmes (BOP).
2) Du bon et du mauvais usage des indicateurs 

· La production d’indicateurs
 est un élément clé dans la mise en œuvre du pilotage par la performance ou par les résultats. L’indicateur permet de mesurer la réalisation des objectifs, en termes d’activité, d’efficacité, de qualité de service ou d’efficience. Les indicateurs sont une donnée essentielle des projets et des rapports annuels de performances du budget de l’État, un instrument privilégié du dialogue entre le directeur de programme et les responsables de BOP dans les services déconcentrés. Ils sont un volet important des contrats entre l'État et ses opérateurs. La part variable des rémunérations des dirigeants d’établissements publics repose sur la mesure, par des indicateurs adaptés, de la réalisation annuelle d’objectifs fixés par l’administration de tutelle). La méthode ouverte de coordination, entre pays membres de l’U.E, repose en partie sur la production d’indicateurs. Celle-ci n’était pas nouvelle pour l’administration de l’État et, sans remonter à la période de la RCB, des documents comme « l’état de l’école », produit par le ministère de l’Éducation nationale depuis 1991, proposaient, dans une logique explicite de rendre compte, les indicateurs jugés essentiels du système éducatif. De plus, les documents budgétaires « bleus » d’avant la LOLF intégraient des indicateurs
. Cependant, cette production d’indicateurs était souvent le fait de services statistiques et d’études, sans avoir toujours d’interactions fortes avec les directions plus opérationnelles, correspondant aux actuelles directions de programme. L’ensemble des administrations allaient découvrir les questions méthodologiques posées par la production et l’interprétation des indicateurs, les lacunes des systèmes d’information, et la difficulté de spécification des indicateurs. Cette découverte, qu’accompagnait le zèle des néophytes, allait entraîner une certaine frénésie dans la production d’indicateurs. Si l’on s’en référait aux recommandations du guide, élaboré par le Comité interministériel d’audit des programmes : les indicateurs doivent être peu nombreux et répondre aux qualités définies sous le vocable « SMART » à savoir spécifiques, mesurables, acceptables, réalistes et situés dans le temps
.
· Cette production désordonnée d’indicateurs allait susciter un feu de critiques, à travers les rapports du Comité interministériel d’audit des programmes, ceux de la Cour des Comptes, ceux du Parlement et, notamment, par les rapports de suivi de la LOLF effectués par les deux parlementaires pères de la LOLF que sont Alain Lambert et Didier Migaut. Le Rapport au Gouvernement, sur la mise en œuvre de la loi organique relative aux lois de finances d’octobre 2006, est éclairant dans sa partie consacrée aux indicateurs : « les insuffisances sont bien connues : indicateurs trop nombreux, insuffisamment fiables et pouvant, ponctuellement, biaiser la conduite de l’action publique. Ces insuffisances sont aggravées par le fait que les indicateurs sont parfois perçus, voire conçus, comme un habillage de l’existant pour satisfaire une obligation formelle plutôt que le débouché d’une réflexion stratégique ». Le rapport soulignait aussi que la performance ne se résumait pas aux indicateurs et que le choix d’indicateurs pertinents et fiables était extrêmement complexe. Enfin, que tous les pays qui avaient précédé la France dans des réformes analogues (Canada, Royaume-Uni, Suède, Pays-Bas) connaissent des difficultés comparables
, ce qui devait inciter à persévérer dans un processus où les progrès sont lents, mais continus. Président de l’association « Pénombres », créée pour réagir à la maltraitance des chiffres dans les médias, JR Brunetière
 a procédé à l’exercice d’analyser la pertinence d’une trentaine d’indicateurs choisis de manière aléatoire sur l’ensemble des programmes de la LOLF. Les résultats sont édifiants puisque ne survivent à cette analyse critique que 6 indicateurs sur 30. Les autres « ne traitent de l’accessoire que faute d’accéder au principal, sont distordus et distordant, inopérants, à côté de leur objet, orientés vers l’administration elle-même ». Ils ne peuvent répondre à l’ensemble de leurs objectifs, c’est-à-dire « mesurer les résultats de l’action de l’État, éclairer les choix budgétaires, juger l’action des responsables, orienter l’action de l’ensemble des administrations de l’État ». Ces lacunes peuvent cependant, pour l’auteur, relever de « symptômes d’une maladie infantile », rejoignant ainsi les conclusions du rapport parlementaire précité. Les différents rapports faits dans l’audit des programmes, contribuent à une amélioration régulière des indicateurs. Les critiques faites n’en soulèvent pas moins des problèmes réels.
· Les premiers concernent la notion de résultats dans l’administration. Certains, à l’exemple de Jean-Jacques Bienvenu, s’interrogent sur le bien fondé de l’existence d’indicateurs de performance pour tous les services publics, « y compris ceux pour lesquels la notion de performances est confuse »
. Son interrogation porte sur l’Université, mais peut s’appliquer sans doute encore plus aux ministères régaliens (justice, intérieur, défense, affaires étrangères), comme le montre le chapitre de Guillaume Ollagnier. Le rapport précité Lambert-Migaud penche également dans ce sens : « Tout n’est pas quantifiable dans la performance des administrations publiques. Dans certains secteurs régaliens, il peut être utile de renoncer à certains indicateurs de résultats globaux et d’efficacité socioéconomique, lorsqu’il est avéré qu’ils n’ont pas d’efficacité, ni de signification ; les indicateurs supprimés seraient remplacés par des évaluations régulières des politiques publiques concernées ». Telle est la solution adoptée, semble-t-il, par les Pays-Bas ou par le Canada qui donnent une certaine place aux indicateurs qualitatifs non chiffrés. La doctrine qui se dégage des rapports des assemblées, du guide d’Audit des programmes, ou d’analystes est de distinguer entre « outputs » qui mesurent la production de l’État (exemple : nombre de contrôles pour excès de vitesse) et « outcomes » qui mesurent l’impact final sur la société de l’action de l’État (exemple : diminution du nombre de tués sur les routes)
. Dans cette acception, il est relativement facile de définir des résultats de l’éducation en termes d’outputs et d’outcomes
. S’agissant de la recherche, les indicateurs utilisés (publications, brevets) sont des outputs, et il est plus difficile d’en mesurer l’impact sur la société. Et la situation est encore plus complexe pour les ministères régaliens, pour lesquels les indicateurs proposés sont les plus critiqués
 : comment mesurer le rayonnement de la France par exemple ? On notera enfin, à ce propos, qu’il est toujours possible, avec les précautions méthodologiques appropriées, de quantifier du qualitatif. Ainsi, dans les contrats avec les organismes de recherche, la réalisation de certains objectifs du contrat se traduit par des « jalons » qui indiquent de manière binaire, si telle action structurante indiquée dans le contrat a été réalisée ou non.
· S’agissant des indicateurs, le point souvent perdu de vue est qu’ils ne sont pas obligatoirement les mêmes lorsqu’ils sont utilisés pour le dialogue entre le ministère et le parlement, qui doivent rester peu nombreux, et lorsqu’ils sont utilisés pour le dialogue contractuel entre ministère et établissements ou services déconcentrées et ceux nécessaires au pilotage interne des établissements ou services, même s’il y a des indicateurs communs aux trois niveaux. Le rapport Lambert-Migaud parle de « système de contrôle de gestion pyramidal » en soulignant que « les indicateurs LOLF annuels sont trop synthétiques pour servir d’outil unique de pilotage aux responsables de programmes, et aux responsables de BOP ». Cela dit, il ne faut pas mésestimer la difficulté de décliner un objectif national jusqu’au niveau le plus fin, de l’établissement du second degré ou de l’université. Peut-on vraiment fixer la contribution ou la cible pour chaque université dans sa part de la production scientifique mondiale ? Il est en outre des cas où, pour rendre compte au parlement, un indicateur national peut parfois suffire. C’est le cas des indicateurs d’insertion professionnelle des élèves ou des étudiants, pour lequel le CEREQ fournit tous les trois ans, à partir des données des enquêtes « Génération », la possibilité de renseigner une valeur nationale. Même si l’insertion professionnelle demeure légitimement un objectif, et de l’enseignement technologique et professionnelle des lycées et des universités, le renseignement d’indicateurs au niveau de l’établissement est une opération plus coûteuse et plus complexe.
· L’Inspecteur général de l’éducation national Jean Etienne, dans son article précité sur la mesure de la performance, dresse la liste des critères de qualité des indicateurs, et explore ensuite les différents modes d’utilisation des indicateurs de performance et des effets vertueux ou pervers qu’ils peuvent engendrer. Il rappelle quelques précautions minimales sur l’interprétation des indicateurs, comme la difficulté d’interpréter des variations dans le temps des indicateurs lorsque les écarts sont faibles
, ou sur l’absence de signification univoque d’un indicateur isolé. Un exemple peut être donné avec un indicateur qui mesure l’attractivité des universités et des organismes de recherche avec la part des enseignants ou chercheurs étrangers. On peut s’interroger d’abord sur le bien fondé de l’objectif qui est, après tout, une valorisation des pratiques de « brain drain » (drainage de cerveaux). Surtout, l’indicateur est difficile à interpréter isolément : une hausse de la part des étrangers, dans les recrutements d’enseignants-chercheurs et chercheurs, peut soit signifier une attractivité plus grande, soit au contraire que la part des étrangers augmente parce que ces carrières peuvent perdre de l’attractivité aux yeux des scientifiques nationaux par rapport aux carrières d’ingénieurs, ou aux même carrières dans des pays étrangers.
· Dans le même article, Jean Etienne signale d’autres biais à propos du pilotage d’un établissement par les seuls résultats à des tests standardisés, comme cela est pratiqué au Royaume-Uni : « les enseignants et les établissements font porter leurs efforts sur ce qui est mesuré par les tests et parfois seulement sur cela, au détriment de l’apprentissages de compétences plus complexes, mais moins facilement mesurables. On assiste alors un rétrécissement des curricula enseignés (« effet tunnel ») ou à une focalisation sur l’obtention de résultats à court terme (« effet myopie »). On peut citer plusieurs exemples de ce type de biais : ainsi, on invoque régulièrement l’égale dignité des différentes missions d’un chercheur ou d’un enseignant-chercheurs, mais, comme on ne sait mesurer l’activité de recherche qu’au travers des publications, celles-ci, donc la recherche, restent le critère majeur de l’évaluation. Tout cela se fait au détriment des activités d’enseignement, de valorisation ou d’expertise en appui aux politiques publiques qui sont les autres missions des chercheurs et enseignants-chercheurs : ceux-ci sont donc incités à privilégier la seule activité qui est aisément mesurable.
· Un biais particulier au secteur de la recherche, et peut-être à celui de l’éducation, est le décalage temporel entre les crédits versés une année et les effets de ces crédits. Si on s’intéresse à l’output de la recherche le plus fréquemment cité, celui des publications, les publications recensées dont on a pu mesurer l’impact en 2008 correspondent à des crédits versé en 2004 ou 2005, et les délais sont encore plus long pour les redevances tirées des brevets. Une augmentation importante des crédits n’aurait donc actuellement des répercussions visibles que quatre ans plus tard, réalité qu’il est parfois difficile de faire accepter aux politiques qui ont une préférence compréhensible pour les résultats à court terme.
· Un autre biais, qui pousse à la surinterprétation des indicateurs, est le poids que prennent les classements ou palmarès internationaux construits à partir de certains indicateurs. Malgré le sérieux réel de ses concepteurs, les limites méthodologiques du fameux classement de Shanghai des universités sont bien connues : absence de couverture de toutes les disciplines, effet « taille » important… Il n’empêche que ce classement a pris une importance démesurée dans le débat, voire la stratégie, en matière d’enseignement supérieur. Le regroupement des universités au sein des PRES, avec le principe du doctorat unique et de la signature unique des publications, les projets présentés dans le cadre du Plan Campus, et la lettre de mission du Président de la République à la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche faisaient explicitement référence au classement des universités françaises et à la possibilité, voire à l’objectif, d’améliorer leur rang. Cela revient, au fond, à n’admettre pour les universités qu’un seul critère d’excellence alors que la logique devrait pousser, dans une perspective de différenciation, à différencier les critères d’excellence avec des universités remarquables par la réussite en licence ou l’insertion de leurs étudiants
.

· Toutes ces considérations doivent pousser à une certaine prudence dans l’utilisation des indicateurs pour répartir les moyens à la performance, comme cela va être mis en œuvre dans le cadre de la loi LRU, à l’instar de ce qui est pratiqué dans la plupart des pays développés, qui combinent une part largement majoritaire en fonction de l’activité et une part plus faible, à la performance. Lorsqu’on regarde les critères choisis, à la fois en matière d’activité et de performances, on voit bien qu’ils illustrent toutes les difficultés méthodologiques dans l’obtention, l’interprétation et l’utilisation des indicateurs. La proposition de considérer les étudiants présents à l’examen, au lieu des étudiants inscrits, est tout à fait logique, mais beaucoup plus difficile à spécifier dans un système semestrialisé et de crédits. La prise en compte des résultats des étudiants à la licence, en tenant compte des caractéristiques de la population accueillie, est équitable, mais se heurte aux différences de comportements entre disciplines et entre établissements et au caractère interne de l’évaluation. Les critères en matière de recherche, comme la proportion d’enseignants-chercheurs publiants ou le nombre d’unités de recherche classés A ou A+, sont tout à fait légitimes, mais peuvent être critiqués dans le mesure où il n’y pas une homogénéité parfaite entre les différents « notateurs » ou bien entre la manière d’apprécier la réalité de l’activité de publications entre les différentes disciplines. Se pose d’ailleurs, dans ce type d’exercice, la question de fixer et d’apprécier la performance en flux, donc de tenir compte de la progression de l’établissement ou d’une valeur absolue qui mesure le niveau qu’il a atteint.
3) L’évaluation des politiques publiques, élément essentiel du pilotage par les résultats

· La mise en place de la LOLF, et la production d’indicateurs qui lui est attachée, ne sauraient tenir lieu d’évaluation des politiques publiques, même s’ils ont contribué à un renouveau d’intérêt pour l’évaluation des politiques publiques. D’une certaine manière, la révision générale des politiques publiques, même si elle est mue avant tout par des considérations budgétaires
 et si la manière dont elle est conduite peut donner lieu à des critiques, peut être considérée comme la seconde étape de la LOLF. Le rapport Lambert-Migaud de 2005 rappelait que la mise en place d’une « revue des programmes », à l’instar de ce qui est pratiqué au Canada, était l’une des conditions de réussite de la LOLF. Pour Bernard Perret, « la réforme budgétaire prendra tout son sens lorsque les décisions gouvernementales s’articuleront de manière cohérente avec les objectifs formulés dans le cadre budgétaire… La réforme n’atteindra son but que si les nouveaux outils et procédures de comptes rendus, liés au vote du budget, suscitent de nouvelles interrogations sur les théories d’action qui sous-tendent les décisions publiques, lesquels déboucheront logiquement sur des audits du fonctionnement des services et des évaluations de politiques publiques
 ». Nous avons vu à propos des indicateurs que, dans des domaines où ils étaient difficilement quantifiables, un débat existait pour leur substituer une évaluation des politiques publiques. Il est vrai que, souvent, les résultats des indicateurs soulèvent plus de questions qu’ils n’apportent de réponses. Personne n’a vraiment élucidé les raisons du tournant du milieu des années 1990, dans l’enseignement scolaire, à partir duquel tous les indicateurs de démocratisation et de réussite ont commencé à stagner ou à décroître. Le fait de constater qu’avec un effort national de recherche de même ordre, voire légèrement inférieur à la France, le Royaume-Uni obtenait de meilleurs résultats en terme de volume et d’impact de ses productions scientifiques ne peut s’interpréter que par une analyse fine des politiques et systèmes de recherche. On pourrait prendre des exemples de même nature dans le domaine sociale avec la situation des mauvais taux d’emploi des seniors ou des jeunes. La production d’indicateurs n’est pas une fin mais un début, et la bonne interprétation des résultats un enjeu essentiel du pilotage des politiques publiques.

· Cet impératif est d’autant plus fort que nos politiques publiques sont en fait, pour certaines d’entre-elles, en concurrence pour attirer ou retenir des investissements étrangers, qu’il s’agisse de fiscalité, d’enseignement, de recherche ou d’infrastructures et notamment de transports. On est arrivé à un stade où on ne pourra plus évaluer des politiques publiques sans benchmarking, sans comparaison avec ce qui se passe dans d’autres pays. Il ne suffit plus de comparer la situation française de maintenant à ce qu’elle était quelques années auparavant, mais à cette comparaison dans le temps doit s’ajouter systématiquement une comparaison dans l’espace par rapport à ce que font d’autres pays
.

· Le benchmarking est l’un des éléments clés avec l’échange des bonnes pratiques et l’examen par les pairs de la méthode ouverte de coordination (MOC), instrument communautaire essentiel dans des domaines où l’Europe n’a pas de compétence directe. La MOC est utilisée dans de nombreux domaines (emploi, inclusion sociale, retraite, éducation et formation, innovation, recherche et développement)
. La stratégie européenne pour l’emploi est un bon exemple de ce que l’on peut en faire. Sur la base des lignes directrices communes, des programmes nationaux pour l’emploi sont établis par chaque gouvernement. La Commission examine chaque année le Programme d’action nationale et présente un rapport conjoint sur l’emploi au Conseil européen. Pour évaluer les progrès des états membres et plus généralement leurs performances, on utilise des indicateurs. Les indicateurs clés mesurent les progrès réalisés par les États membres, par rapport aux objectifs définis dans les lignes directrices. Les indicateurs de contexte servent à l’analyse des programmes nationaux pour l’emploi en mettant en perspective les politiques et les performances nationales. On est dans une démarche, qui est analogue à celle pratiquée par l’OCDE et au fond, mutatis mutandis, guère éloignée de ce qui découle de la mise en œuvre de la LOLF entre une administration centrale et ses services déconcentrés ou ses opérateurs. (La méthode ouverte de coordination est parfois critiquée pour son inefficacité et son caractère inopérant comme l’a fait le rapport sur la mise en œuvre du processus de Lisbonne ; pour d’autres, elle est au contraire extrêmement dangereuse et a été la cause de réformes libérales du système éducatif. Faut-il redire ce que nous avons dit à plusieurs reprises notamment à propos de PISA ? Si l’on prend les précautions méthodologiques nécessaires, si l’on se garde des surinterprétations, l’approche comparative est féconde. La comparaison des résultats des politiques publiques ouvre la voie à un renouveau de la recherche comparative. L’orientation de la recherche comparative vers de meilleures pratiques n’est pas a priori condamnable. Et on pourrait facilement reprendre le quasi slogan d’Alain Lefebvre et Dominique Meda, à propos du modèle social scandinave : «  Osons transposer, copier, transférer »
.
· Il faut enfin s’étonner de la contradiction entre le souhait affirmé de développement de l’évaluation des politiques publiques et la situation actuelle, difficile, dans lesquelles peuvent se trouver les services en charge de la production des données et indicateurs nécessaires à l’évaluation des politiques publiques. Les limitations apportées à l’utilisation de données sensibles (données ethniques par exemple), mais aussi moins sensibles et traditionnelles (abandon de la catégorie socioprofessionnelle et de la nationalité dans la base élèves du premier degré) risquent de rendre plus difficile l’évaluation de l’impact différencié des politiques éducatives selon les milieux sociaux, donc la mesure des inégalités. Les critiques faites à certaines publications de l’INSEE vont dans le même sens. On en vient à se demander s’il ne faudrait pas en arriver progressivement à une externalisation de l’évaluation des politiques publiques, voire de la statistique publique, vers des agences indépendantes en lien avec la recherche, et non plus avec les directions des ministères. Le changement d’avis sur ce point d’un Claude Thélot, autrefois chantre de l’internalisation de l’évaluation et de son lien avec la statistique publique, est significatif. L’auteur de ces lignes n’est pas loin de partager les conclusions de cette évolution.

Conclusion

Un mot clé : la patience 

Si l’on regarde l’ensemble de la littérature produite sur les réformes de l’administration, tant par les rapports parlementaires que par les organisations internationales, ou les chercheurs en sciences administratives, ce sont des termes comme processus longs, durée, prudence dans l’interprétation des résultats… qui émergent. Si l’objectif est de mettre un terme aux cultures de l’apparence, de l’affichage et du secret au profit de l’efficacité discrète, de la sincérité des résultats et de la transparence, comme le disent Alain Lambert et Didier Migaud
, ce changement culturel nécessitera du temps et un effort continu.

Ce point de vue est conforté par l’analyse des réformes étrangères : « Les progrès dans la mise en œuvre du système de gestion de la performance sont lents, mais continus. Il faut donc persévérer dans la démarche et ne pas se laisser décourager par le manque de visibilité des résultats des  premières années », (Rapport Lambert-Migaud). Dans un article cité sur les réformes budgétaires de type managérial, Jacques Bourgaut observait que « la réforme budgétaire axée sur les résultats, véritable défi culturel, prend du temps à s’implanter (trente ans) ; patience et sérénité s’imposent… Le suivi de gestion et le reportage requièrent de meilleurs systèmes de validation des paramètres et des données, ainsi qu’une attitude d’apprentissage humble et candide des leçons apprises ». Pour Henri Guillaume, dans son livre collectif sur l’État et la performance, « un trait commun se dégage de ces expériences : la modernisation de la gestion publique est une œuvre de longue haleine dont le cheminement n’est pas linéaire ». Pour l’OCDE « La mise en place de la gestion budgétaire par la performance est un très long processus… Pour en tirer tous les résultats, il faut dix, voire quinze ans
. C’est un processus continuel d’apprentissage, de remise en questions ». Il est par ailleurs significatif qu’André Barilari, le premier président du Comité interministériel d’audit des programmes, intitule son article, dans le numéro spécial de la Revue du Trésor consacré à la LOLF, « la LOLF et la durée ». Les mêmes analystes des expériences étrangères sont également unanimes pour dire qu’il était illusoire de prétendre à un lien direct et automatique entre performances et budgétisation.

Longue durée et prudence sont également de mise pour la construction d’un système d’information performant ou pour l’évaluation des réformes qui nécessitent un temps de mise en place. Nous sommes dans un domaine où il n’y a pas concordance entre le temps court d’une politique et le temps nécessaire pour qu’une réforme puisse produire tous ses effets
.

Le dernier mot revient peut-être, ce qui est logique dans une démarche comparative, à l’OCDE pour qui « la gestion de la performance est un dialogue, qui ne passe pas uniquement à l’intérieur de l’administration, mais entre société civile, staff et manager. C’est un dialogue continu sur les objectifs, une réévaluation des objectifs et une évaluation de l’atteinte de ces objectifs ou non »
. Qu’il s’agisse de dialogue stratégique ou de gestion, avec la société civile, avec les services déconcentrés de l’État ou les opérateurs, savoir dialoguer est un défi réel !

Jean-Richard Cytermann 

Inspecteur général de l’Administration de l’Education nationale et de la recherche 

Professeur associé à l’Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales 
�C’est une occasion de rendre hommage à Claude Seibel, véritable introducteur de l’évaluation à l’éducation nationale, et qui avait en responsabilité dans le service qu’il animait (1974-1982) à la fois les statistiques, l’évaluation, le contrôle de gestion et les systèmes d’information, c’est-à-dire l’ensemble des éléments qui concourent actuellement à la mise en œuvre bien conçue de la LOLF


�Voir sur ce point le site : www.rgpp.modernisation.gouv.fr


�On notera qu’à quelques lignes d’intervalles, le législateur emploie indifféremment les mots réalisations et résultats


�X.Inglebert, « Manager avec la LOLF », Groupe Revue fiduciaire, Paris, 2005, pp.312-313


�Les décisions du Comité de modernisation des politiques publiques du 11 juin comportent des mesures de ce type. La répartition des moyens sur critères aux universités ne se fait plus uniquement sur des critères d’activité, mais aussi sur des critères de performance. L’allocation des crédits aux laboratoires de recherche doit être également fondée sur la performance


�A.Barilari, « La LOLF et la durée » in « La LOLF  une révolution silencieuse ? », la Revue du Trésor, n°spécial, juillet 2006. Le rapport Lambert-Migaud de 2006 parle de « bureaucratisation iquiétante et de formalisme démultiplié »


� Le mot est pratiquement intraduisible en français. La traduction officielle qui en a été proposée est « parangonnage ».


�Le PAP 2008 de la MIRES (Mission interministérielle «  Recherche et enseignement supérieur ») représente plus de 600 pages. Il est heureusement accompagné d’une annexe « jaune » intitulée « Rapport sur les politiques nationales de recherche et de formations supérieures »


�Cf. J-R Cytermann « l’architecture de la LOLF dans les domaines de l’éducation et de la recherche : choix politiques ou choix techniques ? », Revue française d’administration publique, n°117, p.85 et « les grands choix ministériels autour de la LOLF », Administration et Education, 2007, n°1, p.19


�T.Renoux et C.Viessant «  la LOLF et la justice », Revue française de finances publiques, n°97, 2007, p.87


�De ce point de vue, la loi du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilité des universités relève bien du pilotage par les résultats qui apparaît à travers certains articles et notamment ceux sur la mise au point d’un outil de contrôle de gestion et d’aide à la décision dans le cadre des contrats (article 17) et sur l’acquisition par les établissements d’instruments d’audit interne et de pilotage financier et patrimonial (article 18)


�Ce schéma idéal est présenté, de manière remarquable et très formalisée par Jean-Paul de Gaudemar qui décrit les articulations entre les trois niveaux, national, académique et établissement et les instruments pour y parvenir à partir de son expérience comme Recteur d’Aix-Marseille. Cf. J-P de Gaudemar « le pilotage du système éducatif autour de la LOLF », Administration et Education, 2007, n°1, p.43


�Cette dualité « projet contrat » est présente dans la doctrine élaborée pour la contractualisation entre l’État et l’Université à la fin des années 1980 comme l’illustre le chapitre consacré à la contractualisation dans le livre de Christine Musselin « La longue marche des universités ». Elle caractérise aussi la contractualisation avec les organismes de recherche comme le montre le rapport 2007 de l’IGAENR sur ce sujet, disponible sur le site du ministère


�« Tous les opérateurs devront être dotés d’un contrat pluriannuel de performance, qui leur fixera des objectifs précis et sera le cadre de la mesure de la performance .Une lettre de mission personnalisée sera adressée à tous les dirigeants »


�Ces deux concepts « projet d’établissement et contrat d’établissement » remontent en fait à la période peut-être la plus innovante : celle du ministère d’Alain Savary. On retrouve ce discours à tonalité moderniste dans la Revue « Administration et Education », globalement favorable au pilotage par les résultats : cf. notamment les n°98 « pilotage par les résultats » et 113 « Regards sur la LOLF » publiés respectivement en 2003 et en 2007 On voit d’ailleurs, à la lecture de l’article d’André Robert dans ce même numéro 113 sur l’ attitude des acteurs de l’éducation face à la notion de performance que l’attitude face aux réformes de type managérial divise le syndicat le plus ouvert aux réformes : le SGEN –CFDT. Cf. A.Robert « l’institution scolaire, ses acteurs, et le changement de normes : clivages autour de la performance », Administration et Education, n°113, 2007, p.125


�S.Trosa, « La loi organique aux lois de finances : contrôle ou Liberté ? », R.F.A.P. n°117 pages 57-68.


�Pour Jean-Paul de Gaudemar, « la construction du projet académique doit être le fruit d’un travail collégial, laissant une large part à des consultations et échanges avec les partenaires sociaux et permettre l’appropriation par les chefs d’établissement et les corps d’inspection territoriaux », Administration et Education, op.cit. p.53


�Sur ce point « Les universités françaises en mutation : la politique publique de contractualisation (1984-2002), Rapport de l’instance d’évaluation présidée par Armand Frémont, Commissariat Général au plan Paris, janvier 2004, pp.88-89. Il est souligné notamment que « la pénétration d’une politique d’établissement dans les strates de l’organisation du contrat est inégale selon les structures et les fonctions des individus. Certains enseignants- chercheurs ou personnels ne voient pas les conséquences concrètes du contrat ». Cette constatation doit être relativisée dans la mesure, où au moment du contrat sont décidées l’habilitation des formations et la reconnaissance des formations de recherche, qui intéressent l’ensemble du corps enseignant.


�Pour Philippe Meirieu « pour l’enseignant est invalide tout discours qui d’une façon ou d’une autre lui impose une obligation de résultats » in conférence au XXVIIème colloque de l’association française des administrateurs de l’éducation, Administration et Education, n°3, 2005, pp.53-55


�Interview dans « Regards sur la LOLF » op.cit. pp.33-41


�L’exemple le plus élaboré est sans doute celui de l’INRA où l’ exercice stratégique INRA 2020 a permis une très vaste concertation permettant de recentrer la stratégie de l’INRA pour prendre en compte les préoccupations environnementales


�Cf. B.Pouliquen «  La nouvelle gestion publique et le pilotage académique de l’enseignement scolaire », AFAE n°113, op.cit. pp.53-65


�Dans la logique de la création du programme 150 « Formations supérieures et recherche universitaire », la direction générale de l’enseignement supérieur (DGES) a récupéré la gestion de la recherche universitaire ; la situation est théoriquement identique pour l’enseignement scolaire où la direction générale de l’enseignement scolaire est en principe l’interlocuteur unique bien qu’en fait lui échappent la gestion de la masse salariale assurée par le directeur des affaires financières et la politique de recrutement et d’affectation des personnels


�Rapport non publié, novembre 2007, qui prônait par ailleurs un allègement des contrats quadriennaux pour renforcer leur caractère stratégique, un renforcement de la fréquence du dialogue de gestion et une diminution du nombre d’indicateurs. Ce rapport a inspiré la plupart des mesures adoptées en Conseil de modernisation des politiques publiques l du 11 juin 2008


�Cf. C.Pair, « Faut-il réorganiser l’éducation nationale ? », Hachette, Paris, 1998


�Selon les glossaires produits par la direction de la réforme budgétaire dans la phase préparatoire à la mise en place de la LOLF, « un indicateur est une représentation chiffrée d’un phénomène que l’on veut sous contrôle »


�Cf. B.Abate, « La nouvelle gestion publique », L.G.D.J., 2003, notamment pp.95-104 et 127-133


�Cité par J-R.Brunetière, « les indicateurs de la loi organique relatives aux lois de finance, LOLF : une occasion de débat démocratique ? », R.F.A.P., n°117, pp.96-111, 2006


�Ainsi, au Royaume-Uni, seules 30% des cibles étaient définies et mesurées de façon satisfaisante. Sur les expériences étrangères de pilotage par les résultats, on citera notamment Jacques Bourgault « les réformes budgétaires de type managérial » in R.F.A.P., n°117, op.cit. pp.69-84 et H.Guillaume, G.Dureau, F.Silvent « Gestion publique, l’État et la performance » , Presses de sciences po & Dalloz


�Cf. R.F.A.P., n°117, pp.96-11, article cité


�Cf. R.F.P.P., n°97, pp.126-127


�Cf. J-R. Brunetière, art. cite et J.Etienne « Mesurer la performance du système éducatif à l’aide d’indicateurs, anciens débats, nouveaux enjeux ? », pp. 99-111


�Cf. J. Etienne, art.cit. A.Tiana-Ferrer « Pilotage par les résultats et amélioration de l’éducation, deux réalités indissociables ? », Administration et Education, n°98, op.cit., pp. 19-29


�Cf. J-R. Brunetière, art.cit. qui donne des exemples d’indicateurs inopérants dans les ministères régaliens, T.Renoux et C.Viessant, art.cit. à propos de la justice. Voir aussi les travaux de Sébastien Roché sur les indicateurs de mesure de la violence et de la délinquance


�Cas des indicateurs sur la production scientifique dans les programmes LOLF intéressant la Recherche


�La politique actuelle s’inscrit bien dans cette logique de diversification en valorisant à la fois la réussite en licence (Plan Licence), l’insertion professionnelle et la constitution de pôles d’excellence en recherche


�La recherche d’économies budgétaires a été, dans tous les pays de l’OCDE, un des moteurs des réformes de ce type. Cf. les articles précités de Jacques Bourgaud et Henri Guillaume 


�B.Perret « De la RCB à la LOLF », R.F.A.P., n°117, p.31-42


�Le benchmarking international est utilisé de manière systématique par l’Inspection générale des finances et parfois par l’IGAENR ce qui peut donner une tonalité plus sévère à certains rapports d’audits. On citera par exemple la polémique à propos du rapport IGAENR/IGF sur la valorisation de la recherche dont une des conclusions était que « Des progrès ont été accomplis…Ce constat pourrait inciter à l’optimisme, si les progrès accomplis ne se révélaient insuffisants à l’aune des comparaisons internationales », rapport disponible sur le site de l’IGAENR


�Sur la méthode ouverte de coordination, cf. A. Lefebvre & D.Meda « Faut-il brûler le modèle social français ? » Le Seuil, 2007, pp.41-50, plutôt favorable à l’utilisation rationnelle des comparaisons internationales, J.Goetschy, « l’apport de la méthode  ouverte de coopération à l’intégration européenne » in P.Magnette, La Grande Europe, Editions de l’Université Libre de Bruxelles 2004


�A. Lefebvre & D.Meda, op.cit., pp.41-55


�A.Lambert, D.Migaud « La loi organique relative aux lois de finances, levier de la réforme de l’Etat », R.F.A.P.n° 117, op.cit., pp.11-14


�Intervention d’Elsa Pilichowski, OCDE, à l’université d’automne du Ministère de l’Education nationale « La LOLF, quelles transformations de l’action publique ? », pp.15-23


�Question traitée dans le n° 111 de la revue Administration et Education (2006) intitulé « Concordances et discordances des temps de l’Education » 


�Intervention d’Elsa Pilichowski, OCDE, op.cit.





� Interlocuteur unique est un gage de cohérence effectivement mais il me semble que cela apparait dans le texte 


�, s’il y a différenciation , c’est effectivement parce que toutes les universités n’ont pas la même vocation de recherche au niveau international  Remarque non valable 
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